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a (] « à à MONSIEUR L'ORATEUR, NS En me chargeant, il y a deux ans, de l'administration des finances de è cette province, je pris un engagement que l’on a pu trouver imprudent et
que moi-même j'aurais cru irréalisable, si je n'eusse compté sur le concours généreux de la majorité de cette Chambre et sur sa ferme détermination de m'aider dans la tâche difficile et ingrate que je m'étais imposée.
| En effet, la situation, à première Vuv, paraissait désespérée, Malgré 1eû ss À urcroit considérable de recettes ajouté par nos devanciers au revent à able annuel sous la forme de nouveaux impots au montant de $8500,000 en Total moyenne par année, nous étions arrivés, à l'expiration de l'année dun. Total] cière 1896-97, à l'accumulation d'un passif énorme qui, dans le cours de | leur dern'ère année seulement, s'était accru de $2,709,660 44, exnme lu l'ai | établi l'an dernier dans mon discours sur li budget, pages 5 et 6, et von | l'est démontré par l'état suivant :— : ( , ; exact Lexcédant du passif sur l'actif, au 30 juin 1807, était de…...825,401,658 16 W l'andis qu'au 30 juin précédent, il n'était que du, ru 22,150,846 80 ] “1 ment \ _. ——— Cet excédant s'était done accru, en une seule année, de. m$ 8,935.211 86 RL , : perce DONT il} faut DÉDUIRE le montant ajouté à notre passif, | 4. ju durant cette période par la conversion de la dette, soit. 625.651 4» 1 1897 ; ———— 1 perce Laissant une augmentation de passif, durant cette année de ; dans SHOT Chr. A a ed aa noue $ 2709,660 44 { D'un autre coté, les comptes publies de 1896-97, loin de s'équilibrer, se soldaient par un déficit de $810,484.20 pour les recettes et les dépenses ordinaires, et de $984,043.01 des dépenses totales, moins les dépôts de garantie et les subsides de chemins de fer. Ces chiffres, basés sur les états olliciels, sont incontestables, et Lur exactitude n'a Jamais été niée par nos que contradicteurs qui, sans les contester, ont cependant cherché à les expliquer Nos r contradictoïiement en prétendant que, dans le seul mois de l’année 1896-97 ! la mo é:oul* sous notre administration, nous aurions réussi, en négliveant la i consét perception et en antivipant sur la dépense future, à accumuler le déficit | cents que je viens d'indiquer. i :
4 v Pour démontrer la futilité d'une pareille prétention, il suflira de se j SL
rappeler que le gouvernement qui nous à précédés a tenu les rênes du écrit à
pouvoir pendant les onze premiers mois de l'année en question ; qu'à la départ fin de cette période, lorsque nous l'avons remplacé, an 26 mai, 1897, non tions ( » .
copie,
seulement la somme totale du budget était épuisée, mais même dépassée
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suffira de se les rênes du tion ; qu'à la ai, 1897, non ême dépassée
au montant de 824,638.91 ot qu'à cette date, le déficit sur dépenses ordi-
naires s'elevait déjà à $595,507.77, comme l'établit l'étut suivant :—
Total des dépenses ordinaires au 26 mai, 1897... .$ 9,808,001,46 Total des recettes ordinaires au 26 mai, 1897. 8,212,498.69 Déficit au 26 mai, 1897... RE CT ee # 915,507,77
Cette seule démonstration suffirait à rétablir les faits dans toute leur
exactitude ; mais il y a plus,
Pour que nous fussions coupables d'avoir interrompu intentionnellement la perception des revenus et anticipé inutilement sur la dépense, comme on ‘a prétendu, il faudrait qu'il fut prouvé que le chiffre de cette perception étift en dessous de la moyenne ordinaire des recettes du mois de juin et que nous aurions, sans nécessité, accumulé avant le ler juillet 1897 des paiements imputables à l'année suivante. Or, voici les faits: La perception, du 26 mai au 30 juin, pour les années 1895, 1896 et 1897, a été
dans les chiffres suivants :
1806,:,::5:: TR Ti ie S 513.897 36 18005. ee A 630,310 11 dE 600,906,76
Nous avons done perçu, du 26 mai au 30 juin 1897, $87,009.40 de plus que durant la même période de 1895, et #29,409.35 de moins qu'en 1896, Nos recettes, duns cette période de l'année 1897 ont dépassé de $28,828.00 la moyenne de celles des mê.nes périodes des deux années précédentes, et conséquemment cette accusation qu'on nous a lancée d'avoirnégligé la per-
ception atin de grossir le déficit de nos devanciers tombe d'elle-même.
Elle est d'autant plus injuste qu'avant les élections générales, le Secrétaire de la province de cette époque avait donné instruction par écrit à son sous-ministre de ne pas presser la perception qui, dans son département, es! restée en suspens jusqu'à notre zvénement. Ces instruc. tions ont déjà été lues devant cette Chambre et je suis prêt à en déposer
copie, s’il est jugé utile.
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De notre côté, nous avons pressé la rentrée des fonds par des circulaires aux percepteurs du revenu, déjà connues de cette Chambre et qu’au
besoin, je pourrai pareillement déposer officiellement sur ses bureaux.
Afin de démontrer encore plus clairement l'injustice de cette accusation, il suffit d'indiquer le montant des perceptions durant la même période (du 26 mai au 30 juin), dans les cinq années du régime de nos prédécesseurs.
En voici un état extrait des livres de la trésorerie :—
En1800.,.. . hororie S 800,048 96 FAO sn to io iii 432,226 33 19047... eo ions 532,681 89 RAR ER 513,897 36 BG rene sous ru 630,310 11
Total des cinq années... $2,469,664 65 Moyenne dans les cinq années du régime conservateur... # 499,982 96 Montant perçu en 1897... ST 600,906 76
Nos perceptions dans la période indiquée ont donc exvédé de $106,972 83
la moyenne des années précédentes.
Quant à la seconde prétention, qui consiste à nous accuser d’avoir anticipé sur les paiements futurs afin de œrossir la dépense de l'année d'une manière disproportionnée, je n'aurai qu'à mentionner les paiements que nous avons faits, à l'acquit du gouvernement piécédent, pour démontrer d'une manière incontestable que ces paiements étaient destinés d'urgence à solder des dettes que nos devanciers n'auraient pu s’exempter de solder avant la fin de leur année financière, sans compromettre gravement le crédit de la province, Il nous a fallu parer, entre autres sommes
les suivantes :
Pour intérêt sur la dette DAD A $386,628 45 POUIATDIS dé ÉTAT fnboriiss 54,679 44
Pour solder les salaires et les dépenses contingentes du gou- MD LADA PO aa at dada a eco rite et 28,989 11
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Pour frais d'administration de la justice, encourus et échus…
Pour lnsinuction BAblique nn Pour dettes accumulées dans les départements de l'Agricul-
ture et de la Colonisation ............…. An ie De este 29,255 11 Pour travaux rublics (ordinaires)... ae a ir 25,439 30 DONS QUES AUX ALORS DAORES ni 55,151 64 Dépenses diverses... A ns ce 75,24( 17
En soustrayant de ce total, qui représente le montant des paiements faits du 26 mai au 30 juin 1897, la somme de nos
recettes, dans la même période... A $600,906 76 1] reste une différence en moins de... A a Ro $214,976 43
Qui, ajoutée au déficit du 26 mai 1897, déjà indiqué
Représente exactement le déficit de l’année 1896-97... .… $810,484 20
Ces chiffres sont concluants ; ils donnent la preuve mathématique de l'exactitude des calculs qui ont dévoilé les résultats désastreux de l’adimi-
nistration financière de nos prédécesseurs.
[Is démontrent à l'évidence que le déficit de 1896-97, répudié par mes honorables collègues de la gauche, existait déjà, lors de leur chute, que leurs prétentions au contraire n’ont aucun fondement, et qu'ils en portent,
en conséquence, l'entière responsabilité devant le pays.
Tel, en eflet, était Pétat de nos finances lorsque l'ai entrepris de les [ ;
équilibrer. Il s'agissait d'éteindre l'énorme déficit que je viens d'indiquer et de Jui substituer un excédant. Malgré les difficultés de cette tâche, je n'hésitai pas à l’entreprendre et je suis heureux de pouvoir annoncer
aujourd’hui à cette Chambre qu'elle est accomplie.
Dans l'exercice d'une première année, le déficit de $810,484.20 s’est réduit à $187,000.00, comme je l'ai démontré l'an dernier, dans mon dis
cours sur le budget, et dans la seconde année, qui s'est terminée au ler juillet dernier, il a été converti en un excédant. qui, calculé sur les mêmes bases, s'élève à $33,615.33.
Non seulement les receites ordinaires présentent sur les dépenses ordinaires l’excédant que je viens d'indiquer, mais en y ajoutant même les dépenses extraordinaires de l'année, s'élevant à $11,059,11, nous restons encore avec un excédant des recettes de l’année sur les dépenses totales
ordinaires et éxtraordinaires, de $22,556 22.
Notre passif, au lieu de s'accroitre comme par le passé, a donc été dimi-
nué d'une somme égale à l'excédant que j'ai indiqué ; en outre, comme il est démontré dans le tableau de l'actif et du passif produit devant cette Chambre, il s’est décru d’un montant de $70,274.67. employé au rachat de quelques unes de nos obligations de l'émission de 1880, et d’une imputation de $21,070.17 au fonds d'amortissement de la dette publique; le tout à même le revenu de l’année et représentant ensemble une diminution de
l’excédant de notre passif sur notre actif de $120,241.96.
Ainsi, cet excédant du passif sur l'actif que nos prédécesseurs avaient durant la seule année 1896-97, augmenté, comme je l'ai démontré. de $2,709,660.44, a été réduit par nous, l'an dernier, à même le revenu ordi.
naire, de cette somme de $120,241.96, que je viens d'indiquer.
Voilà le résultat auquel nous en sommes arrivés. après deux années d'administration ; les déficits effacés, la dette publique diminuée et l'équilibre enfin rétabli.
La chambre me permettra maintenant d'établir brièvement une comparaison entre mes estimations et le résultat obtenu, afin du constater jusqu'à quel point mes prévisions se sont réalisées.
BUDGET DE LA RECETTE
Les estimations du budget des recettes ordinaires pour 2000: DD GIAÏONE AD ss sers sc seussss $4,091,999 49
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BUDGET DE TA DÉPENSE
D'après ce budgot, les dépenses ordinaires devaient
LEO En A do nn $4,047.455 92
À ce montant il fant ajouter les déboursés des shérifs et des percepteurs du revenu, à même leurs perceptions, inclus dans la dépense, tel qu'il appert aux comptes publics, et dont il n'a pas été tent compte dans le budget... sous D (8108 08
La dépense ovlinaire pour cette année 1838-09 a été de. 4189964 10
Laissant nne différence en plne de... 5 69,509 15
Ces différences entre les estimations budgétaires et le résultat obtenu ne sont pas, comme on voit, très considérables, en comparaison de celles des années passées Elles s'expliquent parfaitement par la variation inévitable dans le produit de plusieurs de nos sources de revenn soumises, comme je
le disais l'an dernier, “à l'accident des circonstances qui font, indépendemment des efforts du souvernement, qu'elles subissent dans certains ser
vices des variations inattendues.”
Elles se réduisent, du reste, à des proportions insignifiantes lorsqu'on les met en regard de celles qui se sont produites dans les exercices antés. rieurs. Nous en trouvons une preuve frappante dans la simple compas raison suivante entre les budgets de 1896-97 et de 1898-99 avec leurs ré=
sultats respectifs.
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paiement qui nous a été fait, cette année, des intérêts sur certains fonds en
fidéicommis dont le gouvernment fédéral est détenteur, et à l’augmentation du montant de ces fonds par certains versements que le gouvernement
d'Ontario y a faits.
Les successions, les corporations commerciales, avec un certain nombre d’autres services moins importants, ont aussi produit un revenu qui à dépassé, comme on pourra le voir, mes prévisions budgétaires.
Ces résultats, qui sont dus à la diligence avec laquelle mes collègues ont veillé à la perception du revenu dans les différents services qui leur étaient confiés, nous ont mis en position de rétablir dans les finances de notre province l'équilibre promis.
Des variations en plus et en moins se sont aussi produites dans la dépense de plusieurs services, entre autres, l'administration de la Justice, l'Agriculture, la Colonisation, les asiles d'aliénés et les dépenses diverses, qui présentent une augmentation sur les déboursés prévus, due à un surcroit de dépenses incontrolafles dans certains services, tels que celui des
asiles d’aliénés.
Mais cette légère augmentation est fortement compensée par des économies importantes dans la plupart des départements du service civil,
comme je vais maintenant le démontrer.
COMPTES DES TROIS DERNIÈRES ANNÉES
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La diminution du nombre des beurreries 6: de fromageries recevant
des subventions du gouveri. ment est due au : : que celui-ci a, dans la
mesure du possible, adhéré à la sav politique de ne pas encourager un trop grand nombre de ces fh riques dans la même municipaliti ins dé circonstances tout à lait exceptionnelles, 11 faut du reste se rappeler que la politique suivie à cet card depuis déjà lusienrs annees a produit ses fruits en donnant lieu. dans presque tous Jes centres agricoles, à l'ex. istence d'une où de plusieurs manufactures de beurre et def omave et que le gouvernement est Par conséquent appelé à contribuer m hs, d'année en année, à l'érection de cos manufactures, Le gouvernement actnel a 1dopté pour méthode de veiller plutôt à la bonne qualité des produits qu'à la fabrication trop répandue de produits inférieurs et Par conséquent de lépenser davantase pour l'inspection des beurreries et des lromazeries dans Ja province, Les comptes publics indiquent une augmentation de $1,000 en chiffres ronds. pour ce service, et les dépenses de ] nnée courante,
pour le même service, sont encore plus considérables que par le passé,
La diminution du montant voté pour les écoles d'avri, ture s'expli que par le fait que l'école de l’Assomption n'a rien ou presque rien reçu et que l'octroi à une autre école a été considérablement diminu
La somme de $2,198,17 payée l'an dernier aux Ursulines di Roberval était la balance due pour la reconstruction de leur établissement incendié
et ne représente plus une dépense annuelle.
Une diminution de $3,000 qui s’est produite dans les octrois a IX EXPositions de la province, est due au fait que le gouvernement à res reint le montant accordé à des associations particulières, au bénéfice, dans une certaine mesure, des sociétés agricoles organisées d'après la loi générale sur l'agriculture.
Ces constatations démontrent que, tout en pratiquant une éconmie réelle, le SouVernement, loin de négliger les intérêts de la classe agri ole, à SU, au contraire, employer à propos ce que Îles ressources de la province ui permettaient de dépenser.
COLONISATION
Su Quoique la dépense de ce service présente une certaine diminution sur E d'av l'année Précédente, nous sommes en mesure d'établir que l'argent employé | tion à produit des résultats considérables pour la colonisation, I] ne faut pas À oublier que le soin apporté dans la distribution des fonds votés Peut, dans k une large mesure, Suppléer à la modicité des subsides, Je bon emploi des d tialit sommes destinées aux chemins de colonisation étant plus important que À l'esp le montant plus où moins élevé qu'on Y Consacre, ù et pl quel] Nous avons PU, durant cette année 1898-99 Ouvrir et compléter à neuf Œuer des chemins, sur une parcours de 35 milles, pa ‘achever des chemins commencés l'année Précédente, sur une étendue de 120 milles, en ébaucher C Comme chemins de colonisation une longueur de 115 milles, et réparer d’an- trer p ciens chemins, sur UN Parcours de 25e milles, formant un total de ,28 Dole. milles pour les travaux de l’année.
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ancent injustement l'accusation
une économie indue, en privant l'Instruc-
dépense.
avec exactitude et imparnotre jeunesse. Devant elle, aire place à un sentiment plus généreux
Hort de tous les hommes bien pensants,
» Pour promouvoir cette
$ aceusateurs, comme je vais le démon-
détails du budget des dé- 6, en regard des dépenses encour
lies en
Voté, Dépensé, ue ne $ 71,000 00 $ 71,000 00 sn on 2,470 00 2,4/0 00 4,940 00 4,940 (0 A à 160,000 00 160,000 00 Faahioise Mio 13,000 00 13,000 00 A. 1000000 43,000 00 ss ses 86,000 00 36,000 00 oo 3.000 00 8,000 00 no. Re 1.000 00 1,000 00 ss 12000 00 12,000 00 End... 500 00 500 00 is 2,000 00 2,000 00 1,500 00 1,500 00 dress is 600 00 600 00 Oo ee 500 00 500 00 és 4,000 00 4,000 00 Quinlivan.. 1,009 09 1,090 00 téressesosssossss 13,000 00 12,871 58
Comme l'indique ce tableau, nous avons dépensé le montant exact des différentes sommes mises à notre Gisposition dans le budget ordinaire de sauf un relicuat insignifiant de $128.47 resté disponible sur la somme affectée aux Arts et Manufactures.
l'Instruction publique,
Nous avons dépensé en outre, pour les objets indiqués dans la loi 60 Vic., ch. 3, tels que l'avancement de l'enseignement élémentaire, l'assistance
aux écoles pauvres, ete... $34,275 99 Et de plus, en subventions à diverses maisons d'éducation... 2,500 00
où
Non siule nent les crédits ordinaires pour le
s écoles élémentaires, pour l'éducation su
périeure, pour les institutions d'enseignement litt
éraire, scientifique et industriel ont été e
mployés intégralement, mais nous y à les fins que je viens d'indiquer, Nous M aVOnS, en outre, fondé à Montréal, une Ecole Normale pour les élèves institutrices, actuellement en pleine opération.
avons ajouté considérablement pour
Ce se Ha Car OOD a à
Fe Nous avons aussi pourvu à ln distribution gratuite d'une carte géographique de cette province, dans toutes les écoles publiques. Cette carte est maintenant prête et la distri- M bation s’en fera prochainement. ë
Nous nous préparons de plus à faire distribuer gratuitement une sérieh [l de livres d'enseignement lémentaire dans nos écoles primaires,
Des conférences pédagogiques ont été données par les inspecteur
d'écoles, dans leurs districts respectifs, et un grand nombre d'instituteurss et d'institutrices en ont profité pour se perfectionner dans l'art de l’ensei M
gnement. Afin de les encourager dans cette étude nous avons distribué E : ; . : 10 annuellement une forte somme en primes, accordées à ceux qui ont fait
preuve de plus d'application. d'aptitudes et de succès.
Par ce moyen nous gralilions les plus méritants d'une
compensation importante pour l4
faible rémunération qu’ils reçoivent de leurs services dans plusieurs muni, cipalités scolaires, tout en évitant les conflits regrettables qui se seraient
produits si des mesures plus rigoureuses eussent été adoptées.
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Les comptes publics pour l'année 1898-99 n'indiquent
pour l'Instruction Publique, Y Compris les institutions lit{
ette province, dans
comme dépense générale
nt prête et la distri-
éraires, scientifiques, etc.,
indiquées ci-dessus en détail, qu'une somme de.
Ne Le 339,014 81 uduitement une série [] faut Y ajouter les sommes suivantes, énumérées au charimaires. pitre des dépenses diverses :
: Octroi au collège d'Acton...…… PA re 500 00 ar les inspecteurs s Ù : ss couvent de Roxton..... RE termes Vonsiiss he 600 00 ombre d'instituteur<M = il collège de Roberval... ie 400 60 dans l’art de l’enseiM ee listril à # école modèle de Douglastown ee . 1,000 00 ous avons distribués = - à RO Ro ie . 21,142 71 à COUX qui ont faits = à “LE ès. Par ce moyen | $ 412,657 52 ; 3 importante pour li
ans plusieurs muni! En 1895-96, les dép
onses générales pour l'Instruction Pubiique, etc,
, Ont été d’après les comptes public # auxquelles il faut AJOUTER les sommes suivantes, men-
| tionnées au chapitre des dépenses diverses : LE.
bles qui se seraien
18, AG d 280 760 16 optées.
Octroi au couvent de Kildare
an ne $ 200 00 Dépenses Pour écoles du soir... es 6,791 00
$ 889,750 76 À DÉDUIRE, les économies effectuées en 1898-99
sur lès dépenses de 1895-96 :
Inspection des écoles
OT D CODEN D Lo $ 6,000 00 Livres de Prix, (remplacés Par un octroi aux municipalités DAUNAES) 6,000 00 Publication du Journal de l'Instruction Publi- SO nn : 150 00 Congrès des IHÉDÉGEN TS 500 00 Copé deie 1,499 76
ance pour
Laissant. déduction f:
tite de ces économies, une bal 1895-96, de
RES … $ 875,001 00 | et donnant, sur des bases identiques, un excédant de dépenses de 1899 AUT 1896, de... AOPBTb n $ 31,656 52
$ 40,195 00 Asile de B AUPORR $ df4 79 “ de la Longue Holiie 25,595 02 “de St-Ferdinand d'Helfas 1,038 98 Protestant Hospital for the Insane... 10,794 74 Hospice de la Baie St. Paul 2,326 87 Octrois des institutions de charité... ( 195 00
DIMINUTION : Dépenses péétalos
Augmentation de 1899 sur 1898.
ER
Dr
DÉPENSES DIVERSES
91 00 —— 6,991 00 AUOMENTADION Rai dis $ 8,941 88 TEE = $ 889,750 76 Divers en général ressens $ 8,852 14 Inspection des ONNOGENE 127 85 Ecoles du RO sn tt M nn = :. 9,142 71 0 00 Loi des établissements HOUR 1,044 91 Salaires et contingents des régistrateurs.…... 2,951 91 0 00 Sur la loi d'arbitrage, 54 Me ohd . 271 06 Tenure des terres dans les Iles de Ja Made- ) 00 D re 94 51 ) 00 Pensions Spéciales... ar a es ru 1,350 00 ) 76 Inspection des associations de bienfaisance. 205 84 FN 1474 à Paiements par les officiers du revenu sur portion 5 ‘ep RO de à OO en ol ceptions in $ 375,001 00 _. ; $ 98.646 12 de DIMINUTION :
31,056 52 : . ; À Se :
è Anna) Fonds des Municipalites........,.... $ 12 00 Sur dépense DOUTE AGE 125 00 - . Gazette Officielle $ 40,195 00
ECC IDC ET C7
e Procédure... 20,652 58 Frais de séquestre du chemin de
fer de la Baie des Chaleurs.….. 7,289 38 Dépenses du trafic Q. M. O &O. 1,016 06 Chemin maritime, CAD 1,824 50
Augmentation de 1899 sur 1898
ir be $ 8,941 88
MANDATS SPECIAUX
DEC: On a reproché au SouvVernement actuel pouvoir, des mandats constitution.
d’avoir émis, en arrivant au Spéciaux, Contrairement, dis Je croyais avoir répondu à cette à concluante, dans mon discours sur Matière est t
ait-on, à l'esprit de notre
cCusation d'une manière ï le budget de l'année 1897-1898, où la
raitée spécialement à la page 16.
constamment sur cette
Mais puisque l'on revient prétention injuste, je veux bien exposer de nou-
S exceptionnelles dans lesquelles nous nous sommes
afin de rétablir une
veau les circonstance trouvés au début de nos fonctions ministérielles, dernière fois les faits dans toute leur exactitude. MTS La loi du Trésor est formelle à ce sujet. Elle décrète. en l’article 784 SR B OC, que “si une occasion se présente, lor
à pas été pourva par A L requise immédiatement pour le
squ'une dépense impré- Vue pour laquelle il] n° égislature est urgente et bien public, sur Tapport du Trésorier
qu'il n'y a pas de dispositions législatives, et du ministre Cuargé de la branche particulière qu service, qu'il y a nécessité urgente, le Lieutenant-Gouverneur en Conseil peut donner ordre de Préparer un mandat Spécial pour l'émission du Montant jugé nécessaire.”
Or, comme le démontrent les
s documents Officiels, au 26 mai 1897, lors
de notre aVenement, les crédits voté
S pour la plupart des départements nos prédécesseurs.
nt eux-mêines émis, dans le Spéciaux au Montant de S303,701,44 pour f
étaient depuis longtemps épuisés e qui nous acensent aujourd'hui, avaie
cours de l’année, des mandats
aire face au surcroit de leurs propres dépenses sur les crédits
autorisés par la législature.
{ Bien plus, comme je l'ai démontré en commencant cet CXposé, 1] nous
restait à solder, en face d'un budget épuisé parle SoUVernement précédent, des dettes urgentes, imputables à l'exercice en COUTS, au montant de $815,- li 883.19. Que nous restait-il à faire 2 Retarder les Paiements pour en k charger le budoet de l’année suivante ? Nos Ccontradicteurs, si Scrupuleu x { sur le respect des règles constitutionnelles depuis qu'ils ont perdu le pou- à Voir, n'oseront pas le prétendre, Du reste, la nature même des dettes = encourues, et que j'ai déjà énumérées, n’admettait aucun retard, dans l’in- a térêt du crédit de notre province, L'urgence était donc absolue, et pour el
ir émis, en arrivant au t-on, à l'esprit de notre usation d'une manière année 1897-1898, où la puisque l’on revient
bien exposer de noues nous nous sommes
afin de rétablir une
crète, en l'article 784 vune dépense imprélature est urgente et rt du Trésorier qu'il Cuargé de la branche
Lieutenant-Gouver-
mandat spécial pour
au 26 mai 1897, lors t des départements
Qui nous acensent année, des mandats au surcroit de leurs
ure,
cel eXposé, il nous nement précédent, Montant de $815,aiements pour en urs, Si Scrupuleux ont perdu le pou-
même des dettes retard, dans l’inc absolue, et Pour
DE Se
enr imn —
ee =. ———
solder ces lourds reliquats de comptes encourus par nos prédécesseurs, il
n'existait aucune disposition législative. Il fallait, pour l'honneur de la
province, recourir au seul moyen que la constitution nous permettait
d'employer: le mandat spécial, Jamais ce recours n'a été employé plus légitimement et il sied mal à
nos adversaires, on présence d’une situation financière qu'ils ont euxmêmes créée, de proclamer, comme ils l'ont fait dans la presse et dans les assemblées publiques, une prétendue violation de la constitution, et de se dire scandalisés d'un acte légitime. accompli pour le bien
d'éteindre un surcroit de
public, afin dépenses accumulé par le fait de leurs propres
extraVagancs,
Leur critique est d'autant plus injuste, qu'en dépit de
leurs Principes sciemment crronés, ils ont eux-mêmes, avant leur chute, comme je l’ai démontré, émis des mandats spéciaux pour l'énorme montsnt de $303,000 00, afin de
lative,
solder des dettes créées sans l'autorisation lévis-
qu'une économie judicieuse aurait pu leur faire éviter, S'il nous à
fallu en compléter le Paiement par le seul moyen que la loi nous per-
mettait d'employer, il ne leur appartient pas de nous en faire un reproche,
L'ANNÉE COURANTE
On verra par l'examen de l'état indiquant les mandats Spéciaux émis depuis le 1er juillet dernier et du budoet supplémentaire pour l'année cout-
raite, Soumis À cette Chambre, que cérfains services nécessiteront quelque
augmentation sur le montant qui leur avait été assigné dans le budget
pour l'année courante, à cause de basoins uroents QUI ont suroi depuis la
dernière Session,
Mais, d'autre art, Ce surcroit de dé >enses sera, j'en ai ]n ferme con- | ]
lance, amplement compensé par la diminution de la dépense et l'augmen-
tation du revenu dans d'autres services, Ainsi, il est plus que probable
que Les frais occasionnés par la dette publique sont à peu près $320.000
moins élevés que le Montant voté pour cet objet, cette différence étant
due à la réduction du nombre des obligations de l'emprunt de 1880,
au tirage, qui seront rachetées à cause du fait
soumises qu'un bon nombre d'entre
elles ont déjà été ravhetées dans Los Opérations de la Con Version de la dette.
D'un autre côté, la recette, d'après toutes les probabilités, dépassera sensiblement le montaut des estimations du budget, Celle provenant des terres, forêts & pêcheries et de plusieursautres sources de revenn nous fait entrevoir une augmentation considérable sur la recette que je leur ai attribuée dans mon discours budgétaire,
À tout événement, c'est notre intention bien arrêtee de continuer à pratiquer la plus stricte économie, partout où l'intérèt public le permettra et de presser avec diligence la collection du revenu. Il n'y à donc pas lieu de prévoir que le résultat général des opérations de l'année pourra beaucoup différer de celui que j'ai prévu l'an dernier.
J'en viens maintenant aux Comptes de 1. 20-1901 dont je me suis eflorcé d'établir l'estimation en recette et en dépense, aussi exactement que me l'ont permis les renseighements minutieux que j'ai obtenus des différents départements :
ee
RECETTES PROBABLES
Puissance pu Can ADA :
Subsides en vertu de l'acte de l'A, B, du N
Te $ 959 252 80 Intérêts sur fonda en fidél:commis, .,..,,,,,,,, 72,848 41 Subside spécial, 47 PR han 127,460 68 Intérêts sur subventions
de chemins de fer, 47 Vict., chap, 8 119,700 00
INTÉRÈTS :
Intérêt sur prix de vente du chemin de fer Q. M. 0,.&0o 300,000 00 Intérêts sur prêts et dépôts.
TERRES, Forèrs er PÊCHERIES
AUMINISTRATION DE LA JUSTICE
UE 195,000 (0 Honoraires judiciaires. a 15,000 00 Fonds de bâtisses et des jurés (Revenu Dhutlee 38,600 00 Entretien des prisonniers. ..,,.,.. FH. 10,000 00 Gardes des prisons de Montréal et de Québec. .
Amendes, ..... ‘ Prison de Montréal
SR re 1,500 00 Autres prisons—(jain CT 200 00 Palais de Justice de Montréal, PP 5,000 00 Honoraires du grand connétable, Québec. 500 00 Dee
Timbres d’enrégistrement {3 compris les honoraires des régistrateurs salariés)... Licences, (Revenu ST Taxes directes sur les Droits sur SR
Commissions sur honoraires d'officiers pub do sur renouvellement d'hypothèques, ds es Entretien des aliénés, A do des pensionnaires des écoles d'industrie et de réforme
Législation... nn Gazette OMicielle.. OO Loyers d'édifices publics
Revenu casuel
Ro ILE EE CON CAO ON Gr A0
….... A D RON MIO ONU re SAT è RER OS ne te a
Compagnies d’Assurances Provinciales, contributions, Contributions aux Eensions, service civil...
Prime, éscompte et change,
ose e torse
ss...
Taxes sur les subventions de chemins de’fer, , Le EC rt ee
mes
DEPENSES PROBABLES
Dette publique
tésesosvossresesss ]1,549,193 94
Législation 193,894 70 Gouvernement civil Re 279,708 (4 Ü : \ mc Administration de la justice, ete ; | 522,900 00 d Instruction publique, ete _. ... 437,060 00 2 À Travaux et édifices publics G : 135,005 71 Poui Pour Agriculture, { ; , : : k 189,150 00 , Pour
Terres, Forêts et Pôcheries ; : . ñ 139,000 00
Colonisation et Mines, etc ; PRE ; “e 138,250 0) : Sans Asiles des aliénés, Ecoles de réforme, etc... .... ARR = . ee Ro 134,000 00 Dans ( _: ie c] | Iustitutions de bienfaisauce, .,..., Sr a Fi HAS 44,570 75 | b Services divers Fra ; RE le ST SPA TT 149,925 00
Travaux et édifices publics— Extraordinaires...,. ,........ Des ae 22,300 00
Dépen Dépen
Subventions de chemins de fer
ee ovine | 840079 60 :
Fonds
& 4,585,130 C4 Los te AC >
D'après les tableaux qui précèdent, les revenus probables 18 do l'année 1900-1901, seront de... $ 4,279,361 89 Recett. D'un autre côté, la dépense est estimée à... re. 4,285,458 16 Fonds Excéda
Donnant un excédant de la recette sur la dépense de... . 8 48,903 75
La bal:
os 1,549,1493 94 193,894 70 279,708 (4 922,200 00 437,069 00 135,005 71 189,150 00 139,000 00 138,250 09 134,000 00 44,570 75 149,925 00 1,213,158 14
OPERATIONS DE CAISSE
L'état suivant nous fait voir
les opérations de caisse pend 1898-99 :
ant l'année
Argent en banque, au 30 juin 1898
, Compte courant... ÿ 22,248 29 do do do étant la balance du produit des emprunts, or FR hs , 468,420 27
# 490,668 59 À même cette somme les montants suivants ont été payés, du ler juillet 1898 au 30 juin 1899 :
Pour mandats non payés au 30 juin 1898... $191,639 86 Pour subsides de chemins de A 100,079 17 Pour dépots de garantie de chemins de fer... 99,630 37
———_—_—. mme
Sans compter les subsides de
chemins de fer et le rem-
boursement des dépots
de garantie de chemins
de fer, les déboursés, du
ler juillet 1898 au 20
juin 1899, ont été comme
suit :
Dépense ordinaire... $4,189,964 10
Dépense extraordinaire... 11,059 11
Fonds en fidéicommis..…....... 33,387 69 —_—"—— 1234410 8]
Les recettes, du 1er juillet 1878 au 30 juin
1899, ont été comme suit :
Recettes ordinaires ronssoss oser 94,998,579 49 Fonds en fidéicommis........…. 26,010 56 ———— 4,249,589 99 nt ee ee ——— $15,179 18
RU ein $114,493 87
Excédant de recettes.
La balance en argent, au 30 Juin 1899 est de.
À savoir :
Argent en banque Moins les mandats impayés dont ie montant est compris dans les déboursés ci-dessus
INdIQuéS .,,,,ves sos nosernooonnoreenn os ir #114,493 87
DE LA PROVINCE DE QUÉBEC, AU 30 JUIN
Sans compter l'augmentation résultant de la conversion, la dette consolidée était de, $33,413,420 00 Augmentation par suite de la conversion... 1,715,427 72 me ms JU LUE 847 10
À ce montant il faut ajouter:
Les emprunts temporaires... ses 700,000 00
Les fonds en fidéicommis RL A OU A a 329,946 08
Les dépots de garantie de chemins defer,,,.,.….. nr 88,072 12 Mandats IMpayés......... ss. i 87,476 18
Les subsides de chemins de fer, sanctionnés
mais non encore gagné:
Subvention en terres converties en subsides b21
en argent, à raison de de l’acre, autorisés mais non encore gagnés... 482,248 mb 815,948 67 LA pzrte sur le dépot à la Banque d’'Echange................ 25,218 76 Des débentures du Palais de Justice de Québec... 200,000 00
Partie () l'artie O), de au da co) Partie ( CE du Qu Partie d O), de Balance
du
Fonds Subside:
du { Argent « Ecole Nc dev:
de ls Réclama Mel À vaices Taxe du vert Viet.
L'’excéda
eu
Partie du prix d
() déposée [l AnqUueE,..., l'artie du Prix du Q. M. 0. & 14,493 87 (). placée l obligations
de Ja provii le Québec, au montant de $29,000, dans l'emprunt de 1878, contracté à 109 31,610 Partie du Prix du Q. M. 0. & O. placée en obligations du Palais de Justice de 200,000 00 Partie du prix du Q O. placéo en obligations de la ville de Québec …… 15,000 00 28,847 72 Balance restant due sur le prix
tn Q M 0 &LO. 7.000.000 00
: mm 7,600,000 0 00,000 O0 129,946 08 88,072 12
où,
Fonds inserits 3 0/0 de Ja proi ince de Québec, 81,147 95 Subsides de chemins de ler accordés par l'a ‘te
du Canada, 47 Vic. ch. 8... D HDt 000 fn Argent en DANAUE 0 201,970 05 Ecole Normale J acques-Cartier, dont le cout
devra être remboursé à même le produit
de Ia vente de la propriété Réclamations des héritiers de
À vances à difiérentes personnes 161.832 89 Taxe du Palais de pu _de Québec, vertu des statuts 5 ch, 26 et
L'excédant du passif sur l'actif. au 20 juin
1849, était donc de ‘)
do
Une comparaison entre le tableau qui précède et le relevé de l’'AGTIF et du PASSIF au 30 juin 1898, démontrera que les changements que je vais
indiquer se sont produits par suite des déboursés et des recettes pendant l'année,
L'excédant du passif sur l'actif au 20 Juin 1898 etait de... #25,830,528 AUGMENTATION DU PASSIF :
L'accroissement de la dette consolidée par
suite de la conversion... 0 he $915,280 86 DIMINUTION DU PASSIF :
Les fonds en fidéicommis.….… $ 4,057 94 Rachat de la dette consolidée. 70,274 67 Dépots de garantie de chemins do on 0. 99,630 87 Subsides de chemins de fer … 109,789 17 Mandats impayés... du 104,153 18
db nn ET)
AUGMENTATION DE L'ACTIF
Fonds d'amortissement consistant en fonds
InsCHItS 40/0, As $ 21,070 17 DIMINUTION DE L'ACTIF FE
Argent en main... 288,693 54
nenee e
sono nono sous
267,628 37 nn
Excédant du passif sur l'actif, au 30 juin 1899 : $26,625,562 47
ixcédant MExcédant
MAugments BAugmenta
3 conve
Cette «
urplus de
sur les \ y com . oblice t chat de
pourvo
tisseme Montant d : dette con a été dimi fontant qui vi à augr le fonds d
tissement.
_R montant même le naires es ubsides de e] rimés pu
chèreme
Mcienus du
de Justi d'Ottawa.
De — sn — mme — .
le l'ACTIF Fo Hate : : e Éxcédant du passif, au 30 juin 1898. … #25,830,5928 5 ue je vais Ë ee MExcédant du passif, au 20 IUHEra0 26,625,562 à pendant ñ Miusmentation de l'excédant du passif... RDA ere $795,038 90 0,528 57 Siugmentation de Ja dette consolidée, par suite de Ja : CONVRTAION RS a Re 915,280 86
ne me es
au compte du capital
MDiminution de l'excédant du passif, 4 des A a vesstos tisse À 120,241 96
Cette diminution se décompose comme suit :
Nurplus des recettes ordinaires ‘À sur les dépenses ordinaires, F. Y Compris le rachat des
obligetions de 1880 et J'a-
L chat de fonds inserits pour | pourvoir au fonds d'amortissément. . $ 39,615 33
Montant dont Ja
7415 59 dette consolidée 415 5:
a été diminuée .$ 70,274 6
et
1,989 10 Montant qui à ser-
vi à augmenter le fonds d'amor-
tissement....... 21,070 17
el
De montant ainsi employé à D même les recettes ordinaires est donc de... 91,344 84 ubsides de chemins de fi périmés pur défaut de Parachèvement des travaux. 9,660 00 ( mcienus du fonds du Palais D de Justice du district d'Ottawa. or rs 263 83
De ce montant il faut déduire des déboursés extraordi-
naires pour travaux et
édifices publics, s'élevant
11,059 11 Ainsi que le paiement à la vilie de Hull, en vertu de
l'acte 60 Vict. ch. 1 de...
———— menant
Au js Les em à Les fon Los dép D Les mar
ï Les sub:
DETTE CONSOLIDÉE. | Don : L'argent 1 20 ju: NO a deite Consolidlée étaitdes... à .$ 34,283.811 53 É ; Au 3 juin 1898 Ia datte consolidé: tait di 34 3.94 )3 Ê Les ie Au 30 juin 1899, elle s'elevait à... A 09,128,847 72 2 a . EE au m Augmentation de la dette consolidée en 160800 $ 845,006 19 Voici comment s explique cette augmentation :— Emission de fonds inscrits à 0/0 pour la conversion de ë 89,90 149,07... # 4877,024 82 ; de. Donn Dont il fant déduire — Les obligations rachetées de B l'emprunt de 1680... #70 24 07 Les oblioations de divers em- ACONVER:
prunts rachetés par la con- i | Sn Au co version de: la dette... 59,901,7148 97
ne romane
ee ns
Une somme de $21.070.17 d'amortissement qui
dette consolidée à #25. 105,099,77.
a été ajoutée, pendant l'année, stlève maintenant à #10,025,747.95, ce
Bécution du
: : la conversi $ 645,006 19
impri d d
au fonds qui 1éduit la
DETTE FL ITTANTE,
Au 30 juin 1899 Ja dette flottante comprenait :
| Les emprunts temporaires
Les fonds en fidei- a 329,946 08 D Les dépôts de garantie de chemins RE 33,072 12 : Les mandats impayés
D 81,476 18 D Les subsides de chemins de fer, accordés mais non encore SR 815,943 67 à La perte sur le dépôt à la Banque d'Echange..... » 25,218 75 < :
7 #120,241 05 - == À Formant Un otal de. # 1,991,656 75 Ë Dont il faut pépur IRE :— ARE COR ER # 201,970 05 8 349283 S141 53 se 5 S4,283,841 53 à Les E lomaciors Pour prêts et avances faits 39,128,847 72 \ .
59, 128,847 7 É à différentes Personnes et corporations ie E SR # 201,224 00 & 845,006 VE Le 169.194 ne F Ce qui réduit la dette Hotanten $ 1,522,469 70 É Donnant une réduction de $L8,897, opérée durant l'année,
ECON VERSION DE LA DETTE, EN VERTU DE LA LOI 60 Vicr.. CH. 2 Au cours de l'année financière 1898-99, Ja Banque de Montréal, en exaPPTOuTÉ par arrêté en conseil, Le la conversion des oblio:
Mécution du contrat iT avril 1897 a opéré ki 845,006 19
ations de Ja Province, dont suit l'énumération :
Emprunt de 1874
D : #S17,712 92 , , DO as rai tapentaiste te 889,625 66 inée, au fonds do 1876 559,626 66 CHR 58,000 00 e qui 1éduit la k do 181 . 154 do FD 835.217 93 06 1862 Québe, 13,000
do 1882, Londres 644,346 66 do 1888
do
Hi 3 97 La prime payée s’est élevée :
L'escompte sur l'émission des fonds
inscrits s'est élevé à Montant de l'émission des fonds inscrits, à 8 0,0 en échange ——— 8 Mon de ces obligations $41,877,024 83 Ë tions La dette à done été augmentée, durant l’année. sion, de la somme de 915,280 86.
: 3 cent par Suite de la conver. R
enco pour La somme totale convertie au 30 juin 1899, s'élo- Vait à de 90 moné - tendr L'accroissement de la dette dû vErE done de =. —. dé 5 4107 +
enpri
L'intérêt annuol sur
ces tions cConveriies était de.. an Dao: hi créé np L'intérêt annuel su les $9,048.725 03 : époqu
de fonds inscrits ŒUl rem-
oblioa placent ces obligations est du.
ë dance Le fonds d'amortissement annuel, re- : taux d quis pour le rachat, dans 40 ans,
inscrit de ces $1,115,497 79 d’accroisse-
ment de la dette est 2975
L'économie opérée par la conversion.
Jusqu'à la date de la maturité des obligations originaires,
L'uellement de...
Sera an-
bien cc
En regard de cette économie annuelle, il convient cependant de mettre $06,653 47 de commutation des frais de timbres sur $9,048,725 08.
97 Le contrat qui avait été passé, en avril 1897, entre mon prédécesseur
h et la Banque de Montréal, pour la conversion de la dette de cette province,
33 expira le ler mai dernier. Avant cette date, la banque offrit de continuer
20 né la conversion aux mêmes conditions, mais le gouvernement ne trouvant Pas ces conditions suffisamment avantageuses, dans les circonstances actuelles, refusa de le renouveler. Cependant un arrangement fut conclu, en vertu d'un arrêté en conseil du 30 juin 1899, par lequel Ia Banque de Montréal S'engageait à convertir, à la volonté du gouvernement. les oblisations qui lui seraient oilertes, moyennant une commission de nn demi pour cent sur la valeur nominale des obligations converties, la province devant encourir les frais de courtage qui s'élèveraient, à peu près, à trois huitièmes pour cent,
La valeur de nos fonds inscrits portant trois pour cent s'était aecrne de 90 à 95 pour cent, mais à cause de la dépression récente du marché monétaire, aucune fransattion n'a encore eu lieu, et le gouvernement attendra des circonstances plus favorables pour autoriser de nouvelles con-
Versions.
Le gouvernement est d'opinion qu'en vue de l'échéanve prochaine des
emprunts de LiS4 1876 et 1878 ot ŒU fait que le fonds d'amortiss non créé pour leur rachat deviendra remb ursable au souvernem nt, à la mêimne époque, il n'est pas dans l'intérêt de la province de Les convertir par des obligations devant échoir dans t'ente-huit ans d'ici, en S'exposant par là au danger de ne pouvoir de nouveau placer ce fonds d'amortissement à un taux d'intérêt équivalent à celui que nous aurions à payer pour nos fonds inserits.
La correspondance à ce sujet sera soumise à la Chambre. ARBITRAGE, ANNUITÉS SUPPLÉMENTAIRES DES SAUVA(CES DU LAC SUPÉRIEUR ET DU LAC HURON.
J'ai fait dans mon discours sur le budget de l'an dernier l'historique bien complet de ces réclamations du gouvernement de la Puissance, pour
PR ATIERER
le compte des sSauvav'es, contre les pro\ iuces d'( Intario et de
jointement, et j'ai constaté, à cette occasion, qu'il ne
mincr que le montant de Ja re;
Québec, con. restait alors à déter-
ponsabilité collective des deux provinces, en vertu du jugement da la Cour Su rême et des sentences des arbitres, J Ï
Tout cela est Maintenant
dc ompli, et le Montant iotal de ec auxXqueiles les indiens
S annuités ont droit pour les années
qui sont écoulées depuis la date des traités Robinson. en 1850, jusqu'au 21 décembre 1892, à été fixé à $113,000, cette dernière date étant celle à laquelle tous Les comptes ont Cté préparés Pour être sonmis aux arbitres.
Il restait cependant les annuités supplémentaires. accrues et à accruitre, au débit des provinces, depuis le 31. décembre 1892, et pour le temps à venir, tant et aussi longtemps que ces tribus auraient
existé, avec ]n pro babilité que le nombre de ]
eurs membres s’accroil l'ait,
au lieu de diminuer, Dans ces circonstances, il fut
Proposé par le gouvernement de la Puissance
qu'une moyenne d'annuité à laquelle 1
$ SauVages pourraient avoir droit serait fixée et le capital de cette
annuité mis au Compte conjoint des denx provinces, comme au 21 décembre 1892. ]
es provinces devant etre, par ce moyen, libérées après cette date de toute responsabilité relativement à ces annuités. À Ja suite de certaines hégotiations, il fut conclu entre les trois Souvernements de fixer
la moyenne da ] taliser au taux de 4 pour cent,
au compte conjoint de
annuité à $8.200.00 et de la capi- Conséquemnrent, Je montant s deux provinces, à ]a date du 21 cette Capitalisat'on est de $205,000.00, lequel ajonté aux $ 113,000 d' accumulés avant 1892, forme un total de $318,000. à sentence des arbitres annuellement par |
à être porté décembre 1392 pour arrérages
au débit des provinces, Mais comme ] a décrété que les E SouVernement fédéral être portées au compte des
comme ce compte
annuités payées SUX Sauvages, après (878, doivent provinces, à |
à date de chaque versement, et
cent pour le montant total, cette Comprenant l'intérêt jusqu’ ajoutant l'intérét
porte intérêt à 5 pour dette conjointe, en 1
de $347,800, ou. en y accru jusqu'au 31 décembre 1899, $459,100.00. Comme la quote-part de Quebec dans la des deux provinces
au 31 décembre 1392, serait
dette conjointe
s'élève aPproximativement aux 4/9, il s'ensuit que
au lieu de n'être que de $5,000, comme c'eût été le Cas si la sentence équitable r
notre responsabilité,
endue par les arbitres au premier abord eût
L des acquéreurs et
été maintenu ju Conseil I #-00,000, cal:
Dans cett mars 1899, dé
livisé entre le ‘ les Proportion:
septembre 1$ entre les mai tager entre On
lors de chaque Dans mon réclamation de par le vouvern.
des écoles comr le 6 mars 1896 comme argent r a moins qu'il p eté faites au cou
de ces fonds.
Le bureau à d'Ontario toute I trer que ces rem
d'une manière Ju
Ontario n'en de chacune de Ce à ait adoptée en de l'intérêt en far
plus grande parti
vant, mais sur les
intérêts, —=pouvait
été maintenue, s'est élevée. en vertu des jugements de la Cour Nuprème et
ju Conseil Privé. rendus sur des te
hnicalités légales, à une somme de #-00,000, calculée
jusqu'au (eINps présent
FONDS DES ÉCOLES COMMUNES
Dans cette affaire. la majorité des arbitres, par leur sentence du 22 mars 1899, décréta que le revenu du fonds des écoles cominnnes L livisé entre Les provinces d'Ontario et d les ]
serait
e Québec, d'après le node el dans
TOportions déterminées par la sentence du premier arbitrage en date du » Septembre 1870, ce qui signifie que les iutérêts sur le capital de ce
fonds entre les mains du SOUVeiucment du (
'änada ou ailleurs doivent se partager entre Ontario et Québec, en Proportion de leur population respective. ors de chaque recensement.
Dans mon dernier discours sur le budget j'ai EXposé la nature de la
réclamation de Québec contre Ontario à Cause de certaines remises faites par le gouvernement de cette dernière province aux acquéreurs des terrains des écoles communes, à l'écard desquels la sente le
nce rendue par les arbitres.
I 6 mars 1896. ordonnait que
toutes telles remises seraient considérées Fo nme argent recu par Ontario en 4 compte du fonds des écolas communes, 4 Moins qu'il put être établi par cette province que telles remises avaient été faites au cours d'une administration Juste et prudente de ces terrains et de ces fonds.
Le bureau des arbitres se réunit le 21 mars. pour entendre de la part
d'Ontario toute preuve que cette province pourrait produire pour démontrer que ces remises ou quelques unes d'entre elles
avaient été ainsi faites d'une manière juste et prudente
Ontario n'entreprit de produire aucune preuve
du mérite particulier de chacune de ces remises, mais il t
enta d'établir que Ja politique qu'il à “alt adoptée en 1872. à l'effet d'accorder une réduction générale du prix et de l'intérêt en faveur des colons et des Propriétaires de ces terrains —]a plus grande partie desquels avait été vendue quelque vinet ans aupara- Vant, mais sur lesquels il restait des balances non payées, en principal et intérêts, —pouvait se Justifier par la condition du pays ainsi que par celle des acquéreurs et par la valeur des propriétés mêmes telle qu'évalnées par
= re _
certains é ‘aluateurs résidant dans les comtés où se trouvaient situés à cett époque les terrains en question, et en outre, par la valeur de ces mêm lerraius, à la date des ventes originaires, d
évaluateurs.
Il serait trop long de considérer en détail la n produite. Qu'il suffise de dire que l'ex de plus de 40 témoins occup
ature de la preuve amen en preuve et en contre-preuve a cinq jours des séances du bureau des arbitres
ux autres jours en avril, couvrant plus de 600 pages du rapport des procédés,
dans le mois de mars, et de
Quoique les avocats de la province de
Quebec fussent d'opinion qu'aucune Justification de ces remises n'avait
êté 6tablie en conformité des termes de la sentence arbitrale, il fut jugé preuve orale et littérale, à l'eflet d'établir que Ja acquéreurs, pas plus que la l'époque où cette
prudent de produire uno condition des valeur des terrains vendus à politique fut adoptée en 1872 par Ontario, où à aucune
autre époque subséquente ne justifiait ces
équivalaient à un don de la part du ainsi qu'il est établi à l'évidence par l’ucte de Ja Législature d'Ontario de 1872 qui décrétait que ces remises sers
remises qui, pratiquement
Souvernement du jour aux colons
ient payées à même le fonds COL:
solidé de cette province et n'affecteraient pas les intérêts de Québec dan: le fonds des écoles communes.
Nous nous sommes h conséquence procuré, movennant une dépense assez considérable, copie des rôles Municipaux des différents cantons ou étaient situés les terrains. pour les années durant lesquelles des réductions aValent été faites, Cbos ‘ôles furent produits, à la réunion du bureau des arbitres tenue en juin dernier, en même téMpPS que copie des ventes de ceraimes de ces inèmes Propriétés sur lesquelles des réductions avaient été faites. Ces exhibits démontraient d’une manière conc
lusive que la valeur des propriétés était fortement au-d
essus du montant des dettes dont elles étaient grevées Nous avons en ontre produit nombre de témoins qui avaient résidé dans les cantons où se trouvaient situés ces terrains à l'époque où ces réductions ont été accordées, et qui y résident encore. Leur témoi- Snage a prouvé que les propriétés en question étaie
nt des terrains agricoles de la plus haute valeur e
t que leurs propriétaires,
sauf quelques rares exceptions, étaient en position de
solder sans difficultés le prix d'achat orig'inaire, avec tous les intérêts,
ans l'opinion de ces mêmes
ient situés à cette!
ur de ces mêm n de ces mêmes
re de la preuve en contre-preuve reau des arbitres nt plus de 600 la province de remises n'avait ale, il fut jugé d'établir que Ja rrains vendus à ,} OÙ À aucune pratiquement ur aux colons, ‘e d'Ontario de le fonds con-
' Québec dans
it une dépense nts Cantons ou des réductions du bureau des s ventes de ceraient été faites. aleur des proit elles étaient S QUI avaient à l'époque où
Leur témoiains agricoles
ques rares ex-
d'achat origi-
EE
La plaidoirie des avocats dans cette session du mois de juillet, et ] John Boyd dissident) adjuge:
Ontario red
cause dura quatre jours, lors de l:
e 21 octobre 1899, le bureau des arbitres (Sir que. sauf correction pour erreur de calculs, vait plusieurs sommes s'élevant en totalité à S286,021.48 et devait être créditée de ]n somme de $8,807.24 représentant partie d'une réclamation pour remboursement, le at sujet aux mêmes corrections. Cette décision des arbitres fut
rendue sous l'empire des statuts du Dominion, d'Ontario ec de Québec
qui instituaient ce bureau d'arbitrage, non selon les règles strictes du droit, mais sur des principes d'équité, et les représentants de la province de Québec qui restait étuit de faire
tables attitrés el porter en |
considéraient, en conséquence, que tout ce vérilier les différents montants par les comp-
igne de comptes les sommes que ceux-ci conslaieraient. Cependiut, le 8 novembre,
notre avocat reçut avis que la province d'Ontario fer
ait application aux arbitres pour qu'ilsexposassent leurs
vues au sujet des points de droit relatifs aux questions dont ils avaient
disposé dans leur décision du 21 d'octobre.
Cette application qu fut ensuite amendée de manière à se rapporter également à la décision du 6 mars 1896, [donnerait à Ontario, si elle était accordée. le droit d'appel de la décision des arbitres à la Cour Suprème, Elle fut plaidée devant le bureau des arbitres à une session tenue pour cet objet à Montréal, le 11 novembre dernier, et la inajorité d'entre eux fit l'apport que pour rendre leur décision du 6 mars 1896.) et du 21 o:tobre Re s'étaient pas APpUYES sur une (
juestion de droit. Ceci était pratiquement un refus d'accorder À Ontario le droit d'appel, et tout donnait lieu le croire que nous pourrions alors procéder uu réclement des comptes
Sans plus de retard, mais le 9 décembre 4
rnier, à Toronto, Sir John Boyd, un des arbitres, à la demande d'Ontario, et prétendant auir sous l'empire de la section 44 de l'acte des Cours Suprème et de l'Echiquier, certifia qu'un certain document imprimé préparé par Ontario comportait sa déférence en appel à Ja Cour Supréme de la cause de Québec contre Ontario, pour remises, ete. sur laquelle la décision de: arbitres avait été rendue.
* Notre avocat s'abstint de comparaitre devant Sir John Boyd, parcequ’il l À
était d'opinion que la section 44 de l'acte concernant les Cours Suprème et
sent à entendre ] de défendre les d
Sübira un noue
à inévitableme considé:
ses droits ayant
reconnus par Ont
bre de la bie un peu détaillée j' Pendant les 12 dans ces détail politique,
— hd —
de l'Echiquier
ne régit }
"as ce bureau d'arbitravo dont les statuts Spéciaux du Do union.
il fit Sionilior le 7 décembre d
Procédures son révlées par des
d' Intario et de Qué
bee, mais nier à « hacun des ar}
itres, l'avis Suivant :
Aux Honorablos Arbitros Sur celle matière et à chacun d'eux
La province de Quche. déclare Pa les Presentes, qu'elles s objecte reSpeclueusement à on QU'UR appel soit
la décision du 6 mars l'autre d'entr
accordé sur RTS et celle du Elle s obje te
l'instance d'Ontario contre 21 octobre 1899, où l'une ou : elles Cdalement à ce qu'aucune pro édnre Spéciale n soit
‘OUaUCUN d'eux, à
auLiorisC,
pa los honorabl] que Québec prétend
es arbitre . “ndu
, Inter alja. aucun droit d'in-
qu'aucun droit d'
üppel el péciiles n'existent en
tenter telles procédures
l'apport avec les dites déci- SIONS, tant
qu'en vertu de ] que les dits honorables $, OÙ aucun d'eux.
Juridietion 'equis pour accorder le dit appel où pour déférer Ja dite cause.”
aux tarhios iiemes do ces décisions St
a loi des atuts qui les régissent.
n'ont le droit et ]a
ot arbitre
(Signé), N. W. TRENHOLME,
Conseil pour Québec,”
Si, contrairement à l'opinion de appel d' Itario,
‘cIsions deg
notre avocat, Ja Cour Suprême con- HoUS aurons à subir la tâche dispendieuse arbitres, et, Par suite, lo règlement dus co
mptes au délai.
Je regrette d'avoir à dire que, dans cette circoustance, notre provinces nt subi de fortes dépenses, afin de se défu
la priver de sa Juste été incontest:
ndre de ce que je part des font Létablis par Ja arlo, en vertu d'un &cte de
Te Une fentative de
Is en question, iblemen Preuve produite et
sa Législat uTre, CONCLUSION.
Il ne reste plus maintenant, Mr.
l'Orateur. qu uveillante atte
à remercier cette htion qu'elle
Chuina bien vouln préter al cru devoir lui faire de mois qui se
à l'exposition que j NOS Opérations financières Sont terminés le 50 juin dernier. Je suis entré S afin de mettre Ja députation bien
au fait de notre Situation en lui définissant les travaux que nous avons a ‘Complis, les
tint lidel néces
provi
les es
lures sont ébec, mais
Suivant
s objecte l'Ontario l'une ou ro 'édnre &'ndu oit d'intes déci- | loi des n d'eux,
ü pour
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